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Le traité d’Amsterdam a inscrit dans le Traité instituant la communauté européenne des dispositions 

précises concernant la coopération judiciaire  en matière pénale.  

 

Cette priorité a été reprise par le Conseil européen de TAMPERE qui a posé (§§ 33 à 37), que la 

reconnaissance mutuelle devait devenir la “pierre angulaire de la coopération judiciaire”. 

 

Il a invité le Conseil et la Commission à adopter, d’ici la fin de l’année 2000, un programmes de 

mesures destinées à mettre en oeuvre le principe de reconnaissance mutuelle ; c’est à quoi s’est 

employée la présidence française avec le concours actif de tous ses partenaires et de la Commission. 

 

Dans cet exercice, la présidence française a entendu s’appuyer sur l’existant : les conventions déjà 

en application, les instruments déjà adoptés mais qui restent à ratifier. Elle a pris en compte les 

travaux engagés par d’autres délégations et notamment par celle du Royaume Uni et elle  a cherché 

à étendre l’application du principe aux domaines non encore explorés.   La présidence française a 

reçu le concours précieux de la Commission qui a déposé le 26 juillet 2000 une communication au 

Conseil et au Parlement, sur la reconnaissance mutuelle des décisions finales en matière pénale.  

 

I. LES DOMAINES 
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Conformément à la commande de TAMPERE, il s’agit d’un programme global qui embrasse 

l’ensemble des domaines de la reconnaissance mutuelle : 

 

 I-1 La prise en compte des décisions pénales définitives prononcées antérieurement 

par le juge d’un autre Etat membre. 

 

 I-2 L’exécution des décisions pré-sententielles. 

 

 I-3 Les décisions de condamnation 

 

 I- 4 Les décisions dans le cadre du suivi post-pénal.  

 

 

II. LES DEGRÉS  

 

L’étendue de la reconnaissance mutuelle dépend évidemment de la nature des mesures concernées 

et de l’homogénéité pus ou moins grande des pratiques judiciaires des différents Etats.  

 

On doit considérer néanmoins que l’objectif est la libre circulation des décisions dans l’Union 

européenne et que ce programme est une étape dans un processus qui devra conduire à l’espace 

judiciaire absolu en matière de reconnaissance mutuelle ; ce qui sous entendra alors des avancées 

aussi considérables que la suppression de l’extradition dans l’Union en européenne. 

 

Il ne faut pas perdre de vue également que l’exécution des décisions ne se décrète pas mais repose 

sur la confiance . Un certain nombre de mesures d’accompagnement doivent être entreprises pour 

favoriser la connaissance réciproque des systèmes judiciaires  par les praticiens, en particulier les 

magistrats afin que naisse une culture judiciaire  commune. 
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L’optimisation du rôle des magistrats de liaison, du réseau judiciaire, d’EUROJUST, dès l’entrée en 

activité de l’Unité provisoire devra être utilisée pour la mise en oeuvre du programme sur la 

reconnaissance mutuelle. 

 

Au stade ou intervient l’élaboration de ce programme, les mesures répondent à différents degrés : 

 

 - des mesures qui constituent de simples échanges d’information et qui permettent la mise 

en oeuvre de mesures plus ambitieuses. Il s’agit notamment de : l’élaboration de 

modèles types de demandes d’antécédents judiciaires, l’étude de faisabilité d’un 

répertoire pénal européen des condamnations et d’un répertoire des poursuites etc.. 

 

 - des mesures qui se rattachent plutôt à des actions de coopération pour  la recherche et la 

conservation des preuves, pour la lutte contre le blanchiment et le crime financier,  pour 

l’exécution des mandats aux fins de poursuites ; 

 

 - des mesures qui visent à coordonner les enquêtes et les poursuites dans l’Union comme 

celles qui ont pour objectif d’éviter les doubles poursuites, la transmission des 

procédures répressives avec le rôle d’EUROJUST qui interviendra dans ce domaine ; 

 

 - des mesures qui visent à assurer l’effectivité du prononcé des décisions, (y compris en 

matière de réinsertion, ce qui constitue une nouvelle approche par rapport à un 

conception purement répressive) sur toute l’étendue de l’Union. Il s’agit de  la 

simplification des procédures d’extradition, de  l’exécution directe de la condamnation 

quand un condamné ne peut être extradé, de la  suppression de l’extradition pour les 

condamnés à des décisions devenues définitives, qui cherchent à se soustraire à 

l’exécution d’une décision de justice, de l’exécution des peines pécuniaires, des 

confiscations, déchéances et incapacités et du suivi post- pénal. 

 

Enfin un MÉCANISME D’ÉVALUATION  est prévu afin d’assurer l’effectivité de la mis en oeuvre du 

programme. 
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III. LES ÉTAPES  

 

Plus qu’un calendrier contraignant dont les différentes échéances sont difficiles à évaluer, il est 

suggéré une approche par ordre de priorité avec une durée plus ou moins longue selon le degré de 

difficulté de certaines mesures. En tout état de cause la présidence française considère que pour 

respecter l’esprit du Traité d’AMSTERDAM et des conclusions du Conseil européen de TAMPERE, 

l’accomplissement de l’ensemble de ces mesures devra se faire d’ici la fin de 2005.   

 

 

______________________ 


